
  

 

  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commune de TRUYES 
 

 
 

 

 

Département d’Indre-et-Loire 
 

 
 

  

Dossier d’enquête publique préalable 
à l’aliénation des Chemins Ruraux  

N°10, 11, 16, 25 et 41 
 

 
 

 

 

Octobre 2024 

 

 
 

 



Dossier d’enquête publique préalable à l’aliénation de Chemins Ruraux 

Page 2 sur 24 

 

TABLE DES MATIERES 

 

 
- I : ARRETE MUNICIPAL D’ENQUETE PUBLIQUE 3 
 
- II : NOTICE EXPLICATIVE 5 
 
- III : DOCUMENT GRAPHIQUES 7 

 
o III.1 Plan de situation  7 

 
o III.2 Vue aérienne 8 

 
o III.3 Vue aérienne et extrait cadastral  9  

 
o III.4 Plan parcellaire  9 

 
- IV : ETAT PARCELLAIRE 10 

 
- V : PROCEDURE ET DOCUMENTS D’URBANISME 11 

 
o V.1 Déroulement de l’enquête publique  11 

 
o V.2 Formalités après l’enquête publique  12 

 
o V.3 Zonage du Plan Local d’Urbanisme 12 

 
o V.4 Règlement du Plan Local d’Urbanisme 13 

 
- VI : ANNEXES (plan parcellaire, délibération conseil municipal, avis d’enquête) 25 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Dossier d’enquête publique préalable à l’aliénation de Chemins Ruraux 

Page 3 sur 24 

I : ARRETE MUNICIPAL D’ENQUETE PUBLIQUE 
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II : NOTICE EXPLIVATIVE 

 

La Société Ligérienne Granulats exploite une carrière d’extraction de matériaux calcaires destinés au 

BTP depuis de longues années, sur la Commune de TRUYES, aux lieudits « Les Terrages », « Taille de 

la Boissière », « Les Petites Métairies », « Taille des Moreaux », « La Grande Vallée », « Les 

Halbardeaux », « Les Perchées », sur une superficie totale d’environ 50 hectares.  

 

La carrière a fait l’objet de remblaiement au fur et à mesure des fins partielles d’exploitations. 

Aujourd’hui, la Société Ligérienne Granulats souhaite valoriser le site en y installant une centrale 

photovoltaïque. 

 

Ceci suppose une maîtrise complète de l’assiette foncière du projet. La société sollicite d’acquérir les 

emprises de Chemins Ruraux qui traversent la zone d’étude. 

 

Les Chemin Ruraux concernés sont : 

- Le Chemin Rural n°10 ; 

- Le Chemin Rural n°11 ; 

- Le Chemin Rural n°16 ; 

- Le Chemin Rural n°25 ; 

- Le Chemin Rural n°41 ; 

 

La superficie totale à aliéner est de 90a78ca. 

 

Une enquête publique doit être menée préalablement à la cession des Chemins Ruraux, cession qui 

pourra intervenir après délibération du Conseil Municipal. 

 

La suppression de Chemins Ruraux s’accompagne de la création d’un nouveau tracé, constitué d’une 

emprise cédée par la Ligérienne Granulats au profit de la Commune de TRUYES, tracé qui contourne 

le projet par le Nord, représentant une emprise de 01ha18a98ca. 

 

Le Chemin Rural n°11 se trouve quant à lui restitué par la création d’une voie nouvelle qui sera classée 

dans la voirie communale. 

 

Le nouveau tracé est emprunté par le chemin de randonnée de « La Croix de l’Apothicaresse » qui 

relie le bourg de TRUYES au Chemin de Saint Martin. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1 : Extrait de l’itinéraire  
du Chemin de Saint-Martin 

 



Dossier d’enquête publique préalable à l’aliénation de Chemins Ruraux 

Page 6 sur 24 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2 : Extrait du chemin de randonnée de « La Croix de l’Apothicaresse » et 
 de sa liaison avec la commune de TRUYES par la « Carrière de Terrages » 

 



Dossier d’enquête publique préalable à l’aliénation de Chemins Ruraux 

Page 7 sur 24 

 

III : DOCUMENTS GRAPHIQUES 

 

III.1 : Plan de situation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3 : Localisation de la zone d’étude à l’échelle de la commune de TRUYES (Source : Géoportail IGN) 
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III.2 : Vue aérienne 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Figure 4 : Vue aérienne de la zone d’étude (Source : Géoportail IGN) 
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III.3 : Vue aérienne et extrait cadastral 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 5 : Vue aérienne et extrait cadastral de la zone d’étude (Source : Géoportail IGN) 

 
 
 
 

III.4 : Plan parcellaire 
 

Voir annexe Plan d’Ensemble (indice B) du 22 juillet 2024. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Future VC 
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IV : ETAT PARCELLAIRE 

Etat parcellaire ci-après inséré, également disponible en annexe Etat Parcellaire du 22 juillet 2024. 
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V : PROCEDURE 

 

V.1 : Déroulement de l’enquête publique 
 

Conformément à l’article L161-10 du Code rural et de la Pêche Maritime, l’aliénation d’un chemin rural 

doit faire l’objet d’une enquête publique préalable dans les formes fixées par le chapitre IV du titre III du 

livre Ier du Code des relations entre le public et l’administration, sous réserve des dispositions 

particulières édictées aux articles T161-25 à R161-27 du Code rural et de la Pêche Maritime.  

 

Ces articles prévoient notamment que : 

 

Un arrêté du Maire désigne un commissaire enquêteur. Ce dernier est obligatoirement choisi sur la liste 

départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur publiée au recueil des actes 

administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire. 

 

Cet arrêté précise l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où 

le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. 

 

La durée de l’enquête publique est fixée à quinze jours. 

 

Le dossier d’enquête comprend : 

a) Le projet d’aliénation ; 

b) Une notice explicative ; 

c) Un plan de situation ; 

d) S’il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses. 

 

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, le Maire ayant pris l’arrêté prévu à l’article R161-

25 du Code rural et de la pêche maritime, fait procéder à la publication, en caractères apparents, d’un 

avis au public l’informant de l’ouverture de l’enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 

dans tout le département. 

 

En outre, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, 

l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique est publié par voie d’affiches et, éventuellement, par tout autre 
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procédé dans la commune concernée par l’aliénation. Cet arrêté est également affiché aux extrémités du 

chemin ou des chemins concernés et sur le tronçon faisant l’objet du projet d’aliénation. 

 

L’enquête publique se tient à la Mairie, aux heures prévues par l’arrêté municipal. 

 

Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre d’enquête spécialement ouvert 

à cet effet. Ce registre est coté et paraphé par le commissaire enquêteur. 

 

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 

qui, dans le délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, transmet au Maire de la 

commune concernée par l’aliénation, le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées. 

 

Le public peut consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en Mairie aux jours et 

heures habituels d’ouverture des bureaux pendant un an. 

 

 

V.2 : Formalités après enquête publique 
 

Après remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, le Conseil municipal délibère 

sur l’aliénation des chemins ruraux. Cette délibération est ensuite transmise au préfet, représentant de 

l’Etat dans le département, pour contrôle de légalité dans le délai de deux mois. 

 
V.3 : Zonage du Plan Local d’Urbanisme 

 

La zone d’étude des Chemins Ruraux n°10, 11, 16, 25 est située en Zone Npv du Plan Local 

d’Urbanisme. La Zone Npv est destinée à l’accueil d’une centrale solaire photovoltaïque au sol. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Figure 6 : Extrait du Plan de zonage du PLU de TRUYES (Source : commune de TRUYES) 
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V.4 : Règlement du Plan Local d’Urbanisme 
 

Extrait du Plan Local d’Urbanisme de TRUYES, règlement de la zone N. 
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